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RÉSUMÉ 
Le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières, adopté à Marrakech lors 
d’une Conférence intergouvernementale puis par l’Assemblée générale des Nations Unies en dé-
cembre 2018, constitue l’instrument international le plus abouti s’agissant de la cooperation inter-
nationale en matière de migrations. La question de sa nature juridique ne fait aujourd’hui l’objet 
d’aucune controverse : le Pacte est non contraignant pour les Etats. Sa portée juridique a pourtant 
fait débat lors des négociations intergouvernementales, amenant certains Etats à s’abstenir de 
voter pour le texte, voire à voter contre, de peur que le Pacte ne soit à l’origine de nouvelles obli-
gations juridiques leur incombant. 
Malgré sa nature non juridiquement contraignante, l’importance du Pacte sur les migrations n’est 
pas à sous-estimer. Cet instrument jouera dans les prochaines années un rôle important dans le 
suivi de la mise en oeuvre des aspects liés à la migration de l’Agenda 2030 pour le développement 
durable, compte tenu de la convergence, tant générale que spécifique, entre les objectifs de 
l’Agenda 2030 liés à la migration et ceux du Pacte sur les migrations. Ainsi, le Pacte sur les migra-
tions devrait notamment orienter le développement et l’application des instruments de politique 
migratoire extérieure de la Suisse. A cet égard, l’instrument du partenariat migratoire apparaît à la 
fois comme un danger et une chance pour la Suisse de contribuer à la réalisation de la cible 10.7 
de l’Agenda 2030 pour le développement durable, telle qu’interprétée à la lumière du Pacte sur les 
migrations. Au final, le Pacte sur les migrations devra son succès à son application effective par 
les Etats, faute de force juridiquement contraignante. 
 
ABSTRACT 
Der «Global Compact for Safe, Orderly and Regular Migration» wurde im Dezember 2018 zunächst 
von einer internationalen Konferenz in Marrakesch und dann von der UNO-Generalversammlung 
angenommen. Er geht weiter als alle bisherigen internationalen Instrumente im Bereich Migration. 
Sein juristischer Status ist unbestritten: Der Pakt ist für die Staaten rechtlich nicht bindend. Seine 
rechtliche Tragweite sorgte aber bei den Verhandlungen für Diskussionen. Gewisse Staaten be-
fürchteten, der Pakt würde für sie zu neuen rechtlichen Verpflichtungen führen, und sie enthielten 
sich der Stimme oder stimmten dagegen. 
Auch wenn er rechtlich nicht bindend ist, darf die Wichtigkeit des Paktes nicht unterschätzt werden. 
In den nächsten Jahren wird er bei der Umsetzung der migrationsrechtlichen Aspekte der «Agenda 
2030 für eine nachhaltige Entwicklung» eine wichtige Rolle spielen. Zwischen den Migrations-Zie-
len der Agenda 2030 und dem Pakt gibt es zahlreiche Übereinstimmungen. 
Es ist zu wünschen, dass der Pakt die Entwicklung und Anwendung von Instrumenten der Schwei-
zer Migrationsaussenpolitik prägt. Beispielsweise können Migrationspartnerschaften sowohl eine 
Chance als auch eine Gefahr sein für die Erreichung des Ziels 10.7 der Agenda 2030, wenn dieses 
im Sinne des Paktes interpretiert und konkretisiert wird. 
Da der Pakt rechtlich nicht bindend ist, hängt sein Erfolg am Ende davon ab, wie wirksam ihn die 
Staaten umsetzen. 
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« Depuis que le monde est monde, les hommes se déplacent (…) »1. 
I. INTRODUCTION 
Le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières (ci-après: Pacte sur les mi-
grations) a été adopté par une résolution de l’Assemblée générale des Nations Unies le 19 dé-
cembre 2018. D’un côté, la Suisse s’est abstenue de voter pour le texte, en raison d’oppositions 
au Parlement fédéral. D’un autre côté, la Suisse souhaite pleinement contribuer, selon son rapport 
national de 20182, à la mise en oeuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030 
(ci-après: Agenda 2030), également adopté par une résolution de l’Assemblée générale des Na-
tions Unies en 20153. 
L’objectif de cette étude est de mettre en évidence les liens qui unissent le Pacte sur les migrations 
et l’Agenda 2030 et plus précisément les nombreux objectifs, cibles, engagements ou moyens 
d’action qu’ils ont en commun. L’étude soutient ainsi que la mise en oeuvre des nombreux aspects 
liés à la migration de l’Agenda 2030 doit se faire en lien avec le Pacte sur les migrations et précise 
surtout de quelle manière le Pacte sur les migrations intervient comme moyen d’interprétation de 
l’Agenda 2030. L’étude est ainsi conçue comme un outil à l’attention de la Confédération dans la 
mise en oeuvre de ses engagements sur la scène internationale. 
L’étude est structurée en trois parties. La première partie rappelle les circonstances ayant présidé 
à l’élaboration et à l’adoption du Pacte, la nature des débats qui, en politique interne, ont conduit  
la Suisse à s’abstenir lors du vote, ainsi que la question de la nature juridique du Pacte (II). La 
deuxième partie expose, de manière analytique, les convergences à la fois générales et spéci-
fiques entre les objectifs ou cibles de l’Agenda 2030 et les objectifs, engagements ou moyens 
d’action du Pacte sur les migrations (III). Enfin, l’étude esquisse les conséquences pour la politique 
migratoire extérieure de la Suisse de la portée du Pacte sur les migrations, en tant que moyen 
d’interprétation de la cible 10.7 de l’Agenda 2030 (IV). L’étude se termine par une brève conclusion 
générale (V).
 
1  Déclaration de New York pour les réfugiés et les migrants, § 1. 
2  Rapport national 2018 pour la Suisse, p. 4. 
3  Doc. UN A/RES/70/1, 25.9.2015. 
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II. GÉNÉRALITÉS CONCERNANT LE PACTE SUR LES MIGRATIONS 
Il convient tout d’abord de rappeler le contexte d’élaboration et d’adoption du Pacte sur les migra-
tions (1), avant d’évoquer sa nature juridique (2). 
1. Contexte du Pacte des migrations  
1.1. Elaboration du Pacte sur les migrations 
Le Pacte sur les migrations découle directement de la Déclaration de New York pour les réfugiés 
et les migrants du 19 septembre 2016, par laquelle les Etats membres des Nations Unies se sont 
unanimement engagés à élaborer et adopter deux cadres distincts de coopération internationale : 
le premier visant spécifiquement les « réfugiés », au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 
19514, le second l’ensemble des personnes migrantes. La Déclaration de New York constitue ainsi 
un moment historique5 où les Etats prennent conscience de la nécessité de renforcer la coopéra-
tion et de parvenir à un consensus entre eux sur les principes applicables aux mouvements de 
réfugiés et de migrants. La « crise des réfugiés » de 2015 et 2016, conséquence du conflit syrien, 
n’est pas étrangère à cette prise de conscience6. La Déclaration de New York découle elle-même 
du rapport du Secrétaire général des Nations Unies Ban Ki-moon « Sûreté et dignité », du 21 avril 
2016, qui encourage les Nations Unies et ses Etats membres à considérer les multiples facettes 
offertes par la migration : 
« Avec la volonté politique nécessaire, il est possible d’ancrer les mesures prises face aux 
déplacements massifs de populations dans les valeurs communes de partage des respon-
sabilités, de non-discrimination et de respect des droits de l’homme, tout en tirant le meilleur 
parti des opportunités de stimulation du développement et de la croissance économique of-
fertes par les migrations ».  
Le processus d’élaboration du Pacte sur les migrations a été confié au Secrétariat des Nations 
Unies, plus précisément à la Représentante spéciale du Secrétaire général des Nations Unies pour 
les migrations, la canadienne Louise Arbour, à qui il revenait de coordonner l’ensemble des pro-
cessus de consultations et de négociations. De manière distincte, la responsabilité du processus 
d’élaboration du Pacte mondial sur les réfugiés incombait, selon la Déclaration de New York, au 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux réfugiés (UNHCR)7.  
Après une première période de consultations, en 2017, auxquelles ont également participé des 
membres de la société civile et d’organisations internationales, les négociations intergouverne-
mentales du Pacte sur les migrations ont eu lieu entre février et juillet 2018 et ont été facilitées par 
l’Ambassadeur Suisse Jürg Lauber et l’Ambassadeur mexicain Juan José Gómez Camacho. Ja-
lons de ce processus d’élaboration, trois projets ont été rendus publics : le « Zero Draft » qui a 
ouvert la phase des négociations intergouvernementales, le « Draft 1 » en mars 2018 et le « Draft 
 
4  RS 0.142.30. 
5  Il s’agit du premier sommet réunissant les chefs d’Etats et de gouvernements sous les auspices de l’Assemblée 
générale des Nations Unies sur la question des migrations internationales ; Klein Solomon/Sheldon, p. 586. 
6  Klein Solomon/Sheldon, p. 585. 
7  Déclaration de New York, Annexe I, § 19 ; Graf-Brugère, p. 496. 
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2 » en mai 2018, le processus se voulant le plus transparent et démocratique possible8. Le projet 
final, qui a été soumis à la Conférence intergouvernementale chargée d’adopter le Pacte sur les 
migrations, a été rendu public en juillet 20189. 
1.2. Adoption du Pacte sur les migrations 
Il faut ici distinguer le contexte international (1.2.1) du contexte suisse (1.2.2) en lien avec l’accep-
tation et l’adoption du Pacte sur les migrations. 
1.2.1. Contexte international 
Lors de la phase de négociations intergouvernementales, voire dès la fin de 2017, plusieurs gou-
vernements ont manifesté leur rejet du Pacte sur les migrations au motif principalement que celui-
ci visait à encourager la migration au lieu de l’endiguer. Les Etats-Unis ont été le premier pays à 
s’y opposer et à se retirer des négociations. Le projet de Pacte sur les migrations a ensuite été 
rejeté par plusieurs pays d’Europe de l’Est, la Hongrie en tête de file. En Belgique, le projet de 
Pacte a provoqué une véritable crise gouvernementale du fait que certains membres de la coalition 
s’opposaient formellement au Pacte que soutenait le Premier ministre10. 
Pourtant, si certains Etats étaient absents à la Conférence intergouvernementale de Marrakech 
des 10 et 11 décembre 2018, le projet final du Pacte sur les migrations a été formellement accepté 
par une grande majorité des Etats. Puis, le 19 décembre 2018, le Pacte sur les migrations a été 
consacré par une résolution de l’Assemblée générale des Nations Unies votée à la majorité de 152 
Etats membres (12 abstentions et cinq votes contre11).  
Le Pacte mondial sur les réfugiés a soulevé moins de controverses et a été endossé par l’Assem-
blée générale des Nations Unies par le biais d’une résolution adoptée par 181 Etats (deux pays 
seulement ont voté contre12 et trois se sont abstenus)13.  
1.2.2. Contexte suisse 
En Suisse, l’avis positif exprimé en faveur du Pacte sur les migrations par le Conseil fédéral, sur la 
base d’une analyse démontrant que les objectifs du projet final du Pacte sur les migrations n’étaient 
pas en contradiction avec la politique menée par la Suisse14, s’est heurté à l’opposition de plusieurs 
membres du Parlement. Des parlementaires considéraient que l’approbation du Pacte par le Con-
seil fédéral impliquerait par la suite pour le Parlement l’obligation de légiférer, ce qui soulevait des 
 
8  Déclaration de New York, Annexe II, § 15. 
9  Doc. UN A/CONF.231/3, 30.7.2018. 
10  Libération, « Pacte sur les migrations : la Belgique s’écharpe », 5.12.2018 ; Le Temps, « Crise politique ouverte 
en Belgique sur le pacte pour la migration de l’ONU », 9.12.2018. 
11  Selon le site du Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies, « Les cinq pays qui ont 
voté contre mercredi à l’Assemblée générale sont : les États-Unis, la Hongrie, Israël, la Pologne et la République 
tchèque. L’Algérie, l’Australie, l’Autriche, la Bulgarie, le Chili, l’Italie, la Lettonie, la Libye, le Liechtenstein, la 
Roumanie, la Suisse et Singapour se sont abstenus », 19.12.2018, https://www.un.org/develop-
ment/desa/fr/news/population/roadmap-for-migrants.html (accès le 31.12.2019), mis en italique par nous. 
12  Les Etats-Unis et Israël.  
13  Doc. UN A/RES/73/151, 17.12.2018. 
14  DFAE, La Suisse et le Pacte migratoire, Analyse détaillée du Conseil fédéral. 
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questions de principe en raison du sujet sensible qu’est « l’immigration » et de la portée très large 
du Pacte15.  
Dans sa réponse du 21 novembre 2018 aux motions déposées par les Commissions des institu-
tions politiques des deux Chambres et de la Commission de politique extérieure du Conseil des 
Etats, qu’il proposait de rejeter, le Conseil fédéral a affirmé renoncer, en raison du « besoin de 
clarification et de discussion [du Pacte sur les migrations] au Parlement », à la participation de la 
Suisse à la Conférence intergouvernementale chargée d’approuver le Pacte16. Le Conseil fédéral 
a cependant souligné, dans cette réponse, qu’il s’agissait d’un instrument international non juridi-
quement contraignant et que la procédure d’approbation par le Parlement d’un arrêté fédéral en 
vue de la ratification d’un traité international ne s’appliquait donc pas17. La Suisse s’est également 
abstenue de voter en faveur du Pacte sur les migrations à l’Assemblée générale des Nations 
Unies18. 
2. Nature juridique du Pacte sur les migrations 
La question de la nature juridique du Pacte sur les migrations se pose à deux égards : la nature 
contraignante ou non de l’instrument (2.1) et le rôle joué par l’instrument s’il s’agit de droit souple 
(2.2). 
2.1. Un cadre de coopération non juridiquement contraignant (« soft law ») 
Si la nature juridique du Pacte sur les migrations a pu faire débat au moment des négociations - 
parce que certains Etats avaient peur que de nouvelles obligations ne viennent entamer leur sou-
veraineté en matière de migration19 -, la question ne fait plus aucun doute aujourd’hui. Sur la base 
du texte tel qu’il a été adopté, il est unanimement admis que le Pacte a une nature juridique non 
contraignante. C’est un instrument de « soft law » ou droit souple. En effet, le Pacte précise lui-
même de manière explicite qu’il constitue un « cadre de coopération non juridiquement contrai-
gnant ». En outre, il ne fait guère de doute, dans une perspective juridique, que la valeur juridique 
du Pacte sur les migrations correspond à celle d’une résolution de l’Assemblée générale des Na-
tions Unies, étant donnée l’adoption du premier par la seconde20. 
Le fait qu’il s’agisse d’un « cadre » d’action plutôt que d’obligations suffisamment précises pour 
être juridiquement contraignantes est illustré par la structure du Pacte. Le Pacte sur les migrations 
se décline en effet en 23 objectifs, à chacun desquels correspondent un engagement et plusieurs 
moyens d’action, c’est-à-dire des exemples de bonnes pratiques permettant de mettre en œuvre 
 
15  Motion 18.4093 « Pacte de l’ONU sur les migrations, Soumettre à l’Assemblée générale la décision d’approba-
tion » déposée par la Commission des institutions politiques du Conseil national le 19.10.2018 ; motion 18.4103 
déposée par la Commission des institutions politiques du Conseil des Etats le 8.11.2018. 
16  Motions 18.4093 et 18.4103, idem ; motion 18.4106 (déposée par la Commission de politique extérieure du 
Conseil des Etats le 12.11.2018). A noter que la Commission de politique extérieure du Conseil national était, 
elle, en faveur de l’approbation du Pacte sur les migrations par le Conseil fédéral. Cf. aussi la réponse du 
Conseil fédéral du même jour aux motions 18.3838 et 18.3935 (« La Suisse ne doit pas signer le Pacte de 
l’ONU sur les migrations »). Cet épisode est relaté dans le Rapport sur la politique extérieure 2018, FF 2019 
1483-1580, p.1535. 
17  Le Conseil fédéral s’est référé à l’article 184, al. 1, de la Constitution. 
18  Cf. note 11.  
19  Tardis, p. 18.  
20  Fleury Graff, p. 223. 
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l’engagement et d’atteindre l’objectif visé. L’aspect juridique non contraignant du Pacte est égale-
ment attesté par l’aspect général et l’ambition des mesures annoncées, ce que certains auteurs 
ont rapproché de la nature des mesures énoncées par l’Agenda 203021. Le Pacte constituerait un 
« texte programmatique »22 dans lequel les Etats peuvent librement « piocher »23. Il n’existait pas 
de consensus parmi les Etats pour adopter des mesures contraignantes sur un sujet aussi sensible 
pour leur souveraineté que celui de la migration24. Le suivi de sa mise en œuvre, sous forme de 
« political peer-pressure »25, renforce également l’absence de caractère juridiquement contrai-
gnant du Pacte26.  
2.2. Portée du Pacte sur les migrations en tant que « soft law »  
L’importance du Pacte sur les migrations ne saurait cependant être sous-estimée, malgré l’absence 
de portée contraignante. 
Premièrement, si l’adoption d’un texte juridiquement contraignant était prématurée pour les Etats, 
la nécessité de renforcer le cadre de coopération entre eux s’agissant des mouvements internatio-
naux de personnes correspond à une vision partagée27. A cet égard, le Pacte sur les migrations 
est le premier instrument international qui énonce des règles communes (bien que souples) entre 
les Etats visant à réguler les migrations de manière globale28. Certes, des espaces de dialogue 
informel ont progressivement vu le jour à partir de 1990, notamment au niveau régional puis au 
niveau international, effritant lentement mais sûrement l’idée que les migrations relevaient exclusi-
vement de la souveraineté de chaque Etat29. La Conférence du Caire sur la population et le déve-
loppement de 1994 a marqué un tournant, qui a été renforcé par les Dialogues de haut niveau sur 
les migrations internationales et le développement en 2006 et 2013. Par ailleurs, une Convention 
des Nations Unies sur « la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres 
de leur famille », bien que très peu ratifiée parmi les Etats accueillant le plus de migrants à des fins 
de travail, avait vu le jour dès 199030. Cependant, jusqu’au Pacte sur les migrations, le dialogue et 
la coopération des Etats étaient restés cantonés à des problèmes régionaux ou thématiques. A cet 
égard, l’importance politique du Pacte est indéniable. Certains auteurs ont ainsi affirmé que le 
Pacte sur les migrations était « politically binding »31. 
Deuxièmement, la portée politique du Pacte sur les migrations est susceptible d’entraîner plusieurs 
effets au niveau de la « hard law » ou droit dur (droit juridiquement contraignant). En effet, le Pacte 
 
21  Par exemple Tardis, p. 18. 
22  Tardis, p. 18 ; Fleury Graff, p. 228. 
23  Tardis, p. 18. 
24  Fleury Graff, p. 228. 
25  Cf. infra, III, 2.7.2. 
26  Melin, p. 200. 
27  Klein Solomon/Sheldon, p. 587. 
28  Tardis, p. 6 ; Fleury Graff, p. 224, parle d’« encadrement inédit de la coopération internationale » en matière de 
migration ; Newland, p. 659, écrit que le Pacte sur les migrations « has brought one of the last oustanding global 
issues into the UN », cf. aussi p. 660 ; Klein Solomon/Sheldon, p. 588. 
29  Tardis, p. 6 ; Klein Solomon/Sheldon, p. 586. 
30  Elle est entrée en vigueur le 1er juillet 2003. Uniquement ratifiée par les pays d’origine et boudée par les pays 
de destination de la migration à des fins de travail, cette Convention est loin d’être ratifiée de manière univer-
selle. Elle ne compte à ce jour que 55 Etats parties, selon le site des Nations Unies consacré à la collection des 
traités, https://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=IV-13&chapter=4&clang=_fr 
(accès le 31.12.2019). 
31  Cf. parmi beaucoup d’autres Allinson et al., blog. 
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sur les migrations a vocation, notamment par le biais de ses moyens d’actions, à ce que des ac-
cords bilatéraux ou multilatéraux, juridiquement contraignants eux, naissent de son terreau. Or, 
ces accords (« hard law ») seraient dès lors à interpréter conformément aux principes énoncés 
dans le Pacte sur les migrations32. De manière plus large encore, le Pacte sur les migrations peut 
servir de moyen d’interprétation à toute obligation de droit international, découlant d’un traité inter-
national ou de la coutume, en matière de migration33. Une partie de la doctrine a également souli-
gné qu’il existait une obligation de l’Etat d’agir « de bonne foi » en mettant en accord son droit et 
sa politique avec le Pacte34, ce qui, compte tenu de la nature juridique non contraignante du Pacte 
sur les migrations, ne saurait se restreindre aux Etats l’ayant formellement adopté à Marrakech en 
décembre 2018. Le Pacte sur les migrations a donc un potentiel important en termes d’interpréta-
tion de la « hard law » et de conclusion d’obligations de « hard law » entre deux ou plusieurs Etats. 
Dans ce sens, le Pacte sur les migrations est comparable à une toile de fond qui serait un point de 
départ - pour la conclusion de nouveaux traités internationaux - et une ligne de mire - pour l’inter-
prétation des obligations découlant de ces nouveaux traités, de traités préexistants voire de la 
législation nationale. 
Troisièmement, bien que cela ne modifie pas la nature juridique du Pacte, le Pacte sur les migra-
tions rappelle l’existence d’obligations de « hard law »35, comme les principaux traités des Nations 
Unies en matière de droits humains36 ou le principe de non-discrimination37. A noter cependant 
que le Pacte place à cet égard sur un même niveau les traités internationaux et d’autres instru-
ments de « soft law » tels que la Déclaration universelle des droits de l’homme ou l’Agenda 203038, 
ce qui témoigne plutôt d’une volonté d’inscrire le Pacte sur les migrations dans un cadre normatif 
préexistant afin d’asseoir sa légitimité plutôt que de marteler les obligations juridiques des Etats ou 
de certains Etats. Une partie de la doctrine évoque cependant l’effet de renforcement par le Pacte 
d’obligations juridiquement contraignantes39 ou, au contraire, un effet de « watering down » par le 
Pacte de normes fondamentales des droits humains dès lors que les standards ont été abaissés 
afin de parvenir à un consensus entre les Etats40. 
Enfin, la majorité de la doctrine s’accorde pour dire que les véritables changements s’agissant de 
la coopération internationale en matière de migrations internationales seront liés à la mise en 
œuvre du Pacte41, laquelle dépend plus, selon Anne Peters42, de sa légitimité que de sa force 
juridiquement contraignante.  
La mise en œuvre du Pacte sur les migrations et le suivi de cette mise en œuvre sont, comme 
nous allons le voir, inextricablement liés à la réalisation de l’Agenda 2030, autre instrument de droit 
 
32  Melin, p. 201. 
33  Cf. notamment Allinson et al., blog ; Tardis, p. 20. 
34  Idem. 
35  Le Pacte sur les migrations constitue, selon Kolb, l’exemple typique d’un instrument de « soft law » rappelant, 
de manière déclaratoire, l’existence préexistante ou indépendante d’obligations de « hard law », p. 336. 
36  Pacte sur les migrations, § 2. 
37  Pacte sur les migrations, § 15, lettre f. 
38  Pacte sur les migrations, § 2. 
39  Melin, p. 201. 
40  Cf. Gammeltoft Hansen, p. 16 ; Spagnolo note ainsi l’absence marquante dans le Pacte du principe de non-
refoulement, lequel s’applique, comme il le remarque avec justesse, en droit international plus largement qu’aux 
« réfugiés » selon la Convention de Genève de 1951, blog ; Guild/Basaran/Allinson, pp. 49-51. 
41  Cf. parmi beaucoup d’autres Newland, p. 660 ; Klein Solomon/Sheldon, p. 590. 
42  Peters, blog. 
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souple des Nations Unies adopté en 2015, en raison des convergences entre ces deux instruments 
en matière de migration.
  
9 
III. CONVERGENCES ENTRE LE PACTE SUR LES MIGRATIONS ET L’AGENDA 2030 
EN MATIÈRE DE MIGRATION 
Les convergences entre le Pacte sur les migrations et l’Agenda 2030 s’expriment à deux niveaux. 
Sur un premier niveau, les convergences entre le Pacte et l’Agenda 2030 sont d’ordre général (1). 
Sur un second niveau, les convergences sont d’ordre plus spécifique et concernent les objectifs, 
voire les cibles et moyens d’action des deux instruments (2). 
1. Liens généraux entre le Pacte sur les migrations et l’Agenda 2030 : le « nexus » migration et 
développement 
Les liens généraux entre le Pacte sur les migrations et l’Agenda 2030 s’inscrivent dans le cadre du 
« nexus » entre la migration et le développement qui a le vent en poupe aux Nations Unies depuis 
les années 2000. Le paradigme est le suivant : la migration n’est pas seulement un défi pour les 
Etats et les individus, elle est surtout un facteur de développement des différents pays et popula-
tions concernés43. Ce paradigme a notamment eu pour effet l’inclusion dans l’Agenda 2030 d’as-
pects relatifs à la migration (1.1), puis d’aspects relatifs au développement durable dans le Pacte 
sur les migrations (1.2). 
1.1. Inclusion de la migration dans l’Agenda 2030 
L’Agenda 2030, adopté par l’Assemblée générale des Nations Unies en septembre 201544, se 
compose de 17 objectifs, lesquels se déclinent en plusieurs cibles.  
Une des cibles de l’Agenda 2030 est explicitement et exclusivement spécifique à la migration45, en 
particulier à la coopération internationale en matière de migration. Il s’agit de la cible 10.7 qui ap-
pelle les Etats à « faciliter la migration et la mobilité de façon ordonnée, sans danger, régulière et 
responsable », qualifiée de « cornerstone of the migration component of the 2030 Agenda »46. 
D’autres cibles concernent aussi en partie la migration (« migration-related targets »47), comme 
nous le verrons ci-dessous, en raison de la prise de conscience des Etats « de la contribution 
positive qu’apportent les migrants à une croissance inclusive et au développement durable »48 (le 
« nexus » entre migration et développement). En outre, le principe sur lequel l’Agenda 2030 est 
fondé étant de « ne laisser personne de côté » (« leaving no one behind »)49, les objectifs et cibles 
de l’Agenda 2030 s’appliquent également aux personnes migrantes, ce qui ressort explicitement 
de la Déclaration de New York : 
« Dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030, nous nous sommes en-
gagés à ‘ne laisser personne de côté’. Nous avons déclaré que nous souhaitions que ces 
 
43  Lavenex/Kunz, p. 441. 
44  Cf. supra note 3. 
45  Handbook on Migration Data, p. viii (« one migration-specific target (10.7) »). 
46  Klein Solomon/Sheldon, p. 584. 
47  Handbook on Migration Data, p. viii. 
48  Agenda 2030, § 29. 
49  Agenda 2030, préambule, al. 2, § 4. 
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nouveaux objectifs de développement durable et les cibles correspondantes se concrétisent 
au profit de toutes les nations, tous les peuples et toutes les composantes de la société »50. 
 
Le Pacte sur les migrations découlant de la Déclaration de New York, il concrétise cette idée s’agis-
sant des personnes migrantes.  
1.2. Un Pacte sur les migrations qui « fait fond sur » l’Agenda 2030 
Le Pacte sur les migrations « fait fond » sur l’Agenda 2030, selon l’expression qui figure dans le 
Préambule du Pacte51. Cette expression a deux sens – complémentaires – dans ce contexte : 
premièrement, le Pacte sur les migrations s’inscrit dans le « nexus » migration-développement se-
lon lequel les migrations sont un facteur de développement pour les pays d’origine, de transit et de 
destination « lorsqu’elles sont gérées correctement »52. Ainsi, le Pacte vise à exploiter le potentiel 
offert par la migration en vue de la réalisation des objectifs et cibles de l’Agenda 2030 ; deuxième-
ment, comme affirmé par la Déclaration de New York, la mise en œuvre de l’Agenda 2030 participe 
au renforcement de la contribution positive des migrants au développement durable53. En tout état 
de cause, cette mention explicite du Pacte sur les migrations à l’Agenda 2030 témoigne de l’im-
portance du second pour le premier54. 
Plus précisément, selon la doctrine, le Pacte sur les migrations trouve son origine dans la cible 
10.7 de l’Agenda 203055. Néanmoins, la nature des liens entre le Pacte sur les migrations et 
l’Agenda 203056 demeure, selon Marion Panizzon et Daniela Vitiello, « unclear » en termes de hié-
rarchie et de rapport fonctionnel entre les deux instruments57. C’est précisément à cette probléma-
tique que les développements suivants sont consacrés. 
2. Liens spécifiques : convergences entre les objectifs du Pacte sur les migrations et les 
objectifs de l’Agenda 2030 
Une convergence très nette apparaît entre les objectifs du Pacte sur les migrations et ceux de 
l’Agenda 2030 en lien avec la migration58. Outre le fait que certains objectifs sont similaires, la 
systématisation de ces différents objectifs en grandes catégories (selon les sous-sections ci-des-
sous) témoigne d’une grande similarité dans les buts poursuivis. Compte tenu du fait que le Pacte 
sur les migrations « fait fond » sur les objectifs du développement durable à l’horizon 2030, ce n’est 
pas a priori étonnant. Cependant, ce qui doit être noté, c’est que cette grande similarité n’existe 
pas seulement de manière générale mais également de manière spécifique, s’agissant des cibles 
 
50  Déclaration de New York, § 16. 
51  Pacte sur les migrations, § 6, lettre e. 
52  Idem. 
53  Déclaration de New York, § 17. 
54  Guild/Grant, p. 2. 
55  Fleury Graff, p. 224 ; Guild, p. 661. 
56  Costello évoque aussi, comme traits caractérisiques du Pacte, les « linkages with other processes (including 
the Sustainable Development Goals) », p. 644. 
57  Panizzon/Vitiello, blog. 
58  Nous nous sommes basés sur le document réalisé par l’OIM et la DDC, Corrélations complètes entre les cibles 
des ODD et la migration. 
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(Agenda 2030) et des engagements et moyens d’action (Pacte sur les migrations). Or, cette simi-
larité dans les objectifs emporte des conséquences quant au suivi de la mise en oeuvre de l’Agenda 
2030 en matière de migration : à certains égards, on peut estimer que le Pacte sur les migrations 
constitue la concrétisation de certaines cibles de l’Agenda 2030, ce qui signifie que le Pacte sur 
les migrations doit être pris en compte dans la mise en oeuvre et le suivi de la mise en oeuvre de 
l’Agenda 2030. 
Les différentes sous-sections ci-dessous (2.1 à 2.7) correspondent ainsi à la systématisation de 
ces objectifs communs au Pacte sur les migrations et l’Agenda 2030. 
2.1. Améliorer les données relatives à la migration  
2.1.1. Agenda 2030 
Ainsi que précisé par le Groupe mondial sur la migration (remplacé depuis une décision de 2018 
du Secrétaire général des Nations Unies par le Réseau migration des Nations Unies) dans son 
Handbook on Migration Data paru en décembre 2017, l’inclusion de la migration dans l’Agenda 
2030 emporte des conséquences importantes en matière de récolte des données relatives à la 
migration59. Dans ce sens, ainsi qu’affirmé par le Secrétaire général des Nations Unies, « l’utilisa-
tion de données ventilées pour assurer le suivi des progrès accomplis dans la réalisation des ob-
jectifs de développement durable est primordiale pour atteindre les buts énoncés dans le Pro-
gramme 2030 et veiller à ce que personne ne soit laissé pour compte »60. Ainsi, sous l’objectif 17 
(« renforcer les moyens de mise en oeuvre et vitaliser le partenariat mondial pour le développement 
durable »), les cibles 17.18 et 17.19 de l’Agenda 2030 concernent notamment l’amélioration des 
données sur la migration61. 
2.1.2. Pacte sur les migrations 
L’objectif 1 (« collecter et utiliser des données précises et ventilées qui serviront à l’élaboration de 
politiques fondées sur la connaissance des faits ») du Pacte sur les migrations concerne aussi 
l’amélioration des données sur les migrations, ventilées de manière pertinente afin de permettre la 
comparaison entre Etats. Cet objectif poursuit la mise en place d’un « Programme mondial sur les 
données migratoires » selon l’expression du Secrétaire général des Nations Unies62. 
2.1.3. Interprétation croisée de l’Agenda 2030 et du Pacte sur les migrations 
L’objectif 1, lettre d, du Pacte sur les migrations précise que l’amélioration des données sur les 
migrations devrait notamment concerner les avantages que représentent les migrations et la con-
tribution des migrants et des diasporas au développement durable, afin d’orienter l’application de 
l’Agenda 2030. Ainsi, l’amélioration des données sur la migration peut être utile à la mise en œuvre 
de l’Agenda 2030. 
 
59  Global Migration Group, Handbook, p. viii. 
60  Secrétaire général des Nations Unies, Migrations internationales et développement, § 83. 
61  OIM/DDC, Corrélations complètes, commentaires sur les cibles 17.18 et 17.19. 
62  Secrétaire général des Nations Unies, Migrations internationales et développement, §§ 85-88. 
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2.2. Lutter contre les causes de migration forcée 
2.2.1. Agenda 2030 
L’objectif 1 de l’Agenda 2030 concerne l’éradication de la pauvreté (« sous toutes ses formes, 
partout ») et, plus précisément, par la cible 1.5, les Etats s’engagent à « renforcer la résilience des 
pauvres et des personnes en situation vulnérable et réduire leur exposition aux phénomènes cli-
matiques extrêmes et à d’autres chocs et catastrophes d’ordre économique, social ou environne-
mental et leur vulnérabilité ». Ainsi, la cible 1.5 invite tant les Etats à reconnaître que la migration 
est une stratégie d’adaptation face à des crises63 qu’à examiner les mécanismes par lesquels ces 
crises, notamment liées au climat, forcent les populations à se déplacer64. Dans le même sens, la 
cible 2.4 (objectif 2 : « éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et 
promouvoir l’agriculture durable ») évoque le renforcement des capacités d’adaptation, en termes 
de nourriture, aux changements climatiques, aux phénomènes météorologiques extrêmes, à la 
sècheresse, aux inondations et aux types de catastrophes. En termes de migration, il s’agit donc 
de « contribuer à prévenir la migration environnementale forcée »65.  
Cette même idée est exprimée quant à la réduction des risques de déplacement en raison des 
changements climatiques et des catastrophes naturelles (objectif 13 : « prendre d’urgence des me-
sures pour lutter contre les changements climatiques et leurs répercussions »)66,  en raison de la 
dégradation des écosystèmes matins et côtiers67 (objectif 14 : « conserver et exploiter de manière 
durable les océans, les mers et les ressources marines aux fins du développement durable ») et 
en raison de la désertification et de la dégradation des terres68 (objectif 15 : « préserver et restaurer 
les écosystèmes terrestres, en veillant à les exploiter de façon durable, gérer durablement les fo-
rêts, lutter contre la désertification, enrayer et inverser le processus de dégradation des sols et 
mettre fin à l’appauvrissement de la biodiversité »).  
2.2.2. Pacte sur les migrations 
L’objectif 2 du Pacte sur les migrations se lit ainsi : « lutter contre les facteurs négatifs et les 
problèmes structurels qui poussent des personnes à quitter leur pays d’origine ». De manière po-
sitive, l’idée est de créer les conditions politiques, économiques, sociales et environnementales 
permettant aux individus de vivre dans leur pays69. De manière négative, il s’agit de veiller à que 
 
63  OIM/DDC, Corrélations complètes, commentaires sur la cible 1.5. 
64  Idem. 
65  Idem. 
66  OIM/DDC, Corrélations complètes, commentaires sur la cible 13.1.   
67  OIM/DDC, Corrélations complètes, commentaires sur la cible 14.2. 
68  OIM/DDC, Corrélations complètes, commentaires sur la cible 15.3. 
69  Cf. notamment les conditions énoncées dans le Pacte sur les migrations, § 18, lettre b : « l’éradication de la 
pauvreté, la sécurité alimentaire, l’éducation, une croissance économique profitant à tous, le développement 
d’infrastructures, le développement urbain et rural, la création d’emplois, le travail décent, l’égalité femmes-
hommes et l’autonomisation des femmes et des filles, la résilience et la réduction des risques de catastrophe, 
l’adaptation aux changements climatiques et l’atténuation de leurs effets, la lutte contre les conséquences socio-
économiques de toutes les formes de violence, le principe de non-discrimination, la primauté du droit et la bonne 
gouvernance, l’accès à la justice et la protection des droits de l’homme, ainsi que l’édification et la préservation 
de sociétés pacifiques et inclusives dotées d’institutions efficaces, transparentes et tenues de rendre des 
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les personnes ne soient pas poussées par le désespoir et la dégradation de leur situation à aller 
faire leur vie ailleurs en recourant à la migration irrégulière70.  De manière explicite, le Pacte sur 
les migrations renvoie, tant dans l’énoncé de l’engagement des Etats71, que dans les moyens d’ac-
tion72, à la pleine mise en oeuvre de l’Agenda 2030. Selon la même idée que l’Agenda 2030 mais 
de manière plus explicite s’agissant de la migration, le Pacte sur les migrations s’intéresse en 
particulier aux conséquences des catastrophes naturelles, des effets néfastes des changements 
climatiques et de la dégradation de l’environnement sur les nouvements migratoires, en précisant 
notamment que « l’adaptation dans le pays d’origine est une priorité »73.  
2.2.3. Interprétation croisée de l’Agenda 2030 et du Pacte sur les migrations 
L’Agenda 2030 est plus complet que le Pacte sur les migrations s’agissant de prévenir les causes 
de migration forcée car il vise, plus largement que le Pacte sur les migrations, les circonstances 
qui amènent les personnes à rester ou à fuir leur pays. L’objectif 2 du Pacte sur les migrations 
renvoie en ce sens à la pleine réalisation de l’Agenda 2030. Cependant, l’Agenda 2030 n’est pas 
explicite en ce qui concerne la migration. De la perspective des migrations, le Pacte sur les migra-
tions précise les objectifs de l’Agenda 2030. Les deux instruments se complètent donc mutuel-
lement s’agissant de la prévention des causes de déplacement forcée. L’Agenda 2030 ne 
saurait dès lors être inteprété isolément du Pacte sur les migrations en la matière. 
2.3. Rendre les processus migratoires plus prévisibles et les filières de migration légale plus souples 
2.3.1. Agenda 2030 
En lien avec l’objectif 10 (« réduire les inégalités dans les pays et d’un pays à l’autre »), la cible 
10.7 est particulièrement pertinente s’agissant de la similitude entre les objectifs de l’Agenda 2030 
et ceux du Pacte sur les migrations, puisqu’elle vise à « faciliter la migration et la mobilité de façon 
ordonnée, sans danger, régulière et responsable, notamment par la mise en oeuvre de politiques 
de migration planifiées et bien gérées ». Comme mentionné, il s’agit de la cible de l’Agenda 2030 
qui est la plus explicitement en rapport avec la migration (« one-migration specific target »74). Cette 
cible concerne directement la gouvernance des migrations et ce, à tous les niveaux (national et 
local)75. Il s’agit pour les Etats de planifier leurs politiques migratoires pour plus de transparence et 
de prévisibilité pour les personnes migrantes et les communautés d’accueil, ainsi que d’intégrer 
dans leurs pratiques et politiques migratoires les liens entre la migration et le développement76, à 
 
comptes ». Cf. aussi : « Nous devons oeuvrer de concert pour créer des conditions qui permettent aux commu-
nautés et aux individus de vivre en sécurité et dans la dignité dans leur propre pays » (« Ambitions communes », 
Pacte sur les migrations, § 13). 
70  Pacte sur les migrations, § 18. 
71  Idem. 
72  Pacte sur les migrations, § 18, lettre a. 
73  Pacte sur les migrations, § 18, lettre i. 
74  Global Migration Group, Handbook, p. viii. 
75  OIM/DDC, Corrélations complètes, commentaires sur la cible 10.7. 
76  Idem. 
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savoir l’idée selon laquelle la migration n’est pas seulement un défi à relever mais aussi un vecteur 
de développement tant pour les pays de destination que pour les pays d’origine.  
2.3.2. Pacte sur les migrations 
Il est frappant de constater que le libellé entier et exact du Pacte sur les migrations, à savoir le 
« Pacte pour des migrations sûres, ordonnées et régulières », fait directement écho à la cible 10.7 
de l’Agenda 2030 (bien que, comme noté par Elspeth Guild, les termes « de façon responsable » 
présents dans la cible 10.7 ont été omis dans le Pacte sur les migrations77). Selon la doctrine, la 
cible 10.7 constitue en effet la source principale du Pacte sur les migrations78.  
Le préambule du Pacte sur les migrations nous renseigne à quelques égards sur ce qu’il faut com-
prendre par « migrations sûres, ordonnées et régulières » : « nous devons garantir aux États, aux 
populations et aux migrants une meilleure prévisibilité et une plus grande certitude. À cette fin, 
nous nous engageons à faciliter et à garantir des migrations sûres, ordonnées et régulières, dans 
l’intérêt de tous »79. Par ailleurs, le Pacte sur les migrations affirme la nécessaire coopération des 
Etats en vue de répondre aux besoins des migrants en situation de vulnérabilité, sauver des vies 
et mettre les migrants à l’abri du danger, ce qui semble correspondre à l’expression de « migrations 
sûres ». 
A cet égard, bien que l’ensemble du Pacte sur les migrations réponde à l’objectif de « migrations 
sûres, ordonnées et régulières », plusieurs objectifs du Pacte sont particulièrement axés sur la 
mise en place de processus migratoires prévisibles et transparents (en vue de la certitude des 
personnes migrantes et des populations), ainsi que souples (afin de faciliter la migration régulière). 
Il en est ainsi notamment des objectifs 1 (« collecter et utiliser des données précises et ventilées 
qui serviront à l’élaboration de politiques fondées sur la connaissance des faits »), 3 (« fournir dans 
les meilleurs délais des informations exactes à toutes les étapes de la migration »), 4 (« munir tous 
les migrants d’une preuve d’identité légale et de papiers adéquats »), 5 (« faire en sorte que les 
filières de migration régulière soient accessibles et plus souples », s’agissant de la migration à des 
fins de travail notamment80), 11 (« gérer les frontières de manière intégrée, sûre et coordonnée ») 
et 12 (« veiller à l’invariabilité et à la prévisibilité des procédures migratoires pour assurer des con-
trôles, des évaluations et une orientation appropriés »), ainsi que de l’objectif 7, lettres i et h (s’agis-
sant de faciliter l’accès aux démarches susceptibles de mener à la régularisation des personnes 
migrantes en situation irrégulière). Ainsi, selon François Crépeau, la facilitation de la migration se 
trouve au cœur du Pacte sur les migrations, en témoigne selon lui l’utilisation 62 fois dans le texte 
de termes dérivés du verbe « faciliter »81.   
D’autres objectifs du Pacte visent encore l’amélioration de la sécurité des personnes migrantes au 
cours de leur voyage (pour des mouvements migratoires plus « sûrs »), par exemple les objectifs 
8 (« sauver des vies et mettre en place une action internationale coordonnée pour retrouver les 
migrants disparus »), 9 (« renforcer la lutte transnationale contre le trafic de migrants ») et 10 
(« prévenir, combattre et éliminer la traite de personnes dans le cadre des migrations internatio-
nales »).  
 
77  Guild, p. 663. 
78  Cf. notamment les références citées à la note 55. 
79  Pacte sur les migrations, § 13 (mis en italique par nous). 
80  Pacte sur les migration, objectif 5, § 21. 
81  Crépeau, pp. 651-652. 
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D’autres objectifs du Pacte sur les migrations visent également l’amélioration de la gouvernance 
mondiale et une meilleure prise en compte de la contribution des personnes migrantes au déve-
loppement des pays d’accueil ou d’origine, ce qui correspond aussi implicitement, selon l’Organi-
sation mondiale des migrations (OIM), au contenu de la cible 10.7 de l’Agenda 2030. Nous nous 
sommes cependant restreints ici à ce que l’on entendait strictement par « migrations sûres, ordon-
nées et régulières ». Ces autres objectifs du Pacte sur les migrations seront abordés plus bas, 
sans que ne soit omis le lien entre ces objectifs et la cible 10.7 de l’Agenda 2030. 
2.3.3. Interprétation croisée de l’Agenda 2030 et du Pacte sur les migrations 
La cible 10.7 de l’Agenda 2030 ne saurait être lue de manière isolée de l’ensemble des objectifs 
du Pacte sur les migrations, et en particulier des objectifs du Pacte sur les migrations visant des 
« migrations sûres, ordonnées et régulières » (au sens strict82). En ce sens, le Pacte sur les mi-
grations concrétise à plusieurs égards, voire dans son intégralité, la cible 10.7 de l’Agenda 
2030. La cible 10.7 de l’Agenda 2030 est donc à interpréter au regard de plusieurs objectifs, 
voire de l’ensemble, du Pacte sur les migrations. 
2.4. Protéger les droits des personnes migrantes et favoriser le travail décent 
2.4.1. Agenda 2030 
Une grande partie des objectifs et cibles de l’Agenda 2030 concerne la protection des droits hu-
mains, lesquels s’appliquent aussi aux personnes migrantes selon le principe de non-discrimina-
tion83. De manière corollaire (mais cependant beaucoup moins marquée que dans le Pacte sur les 
migrations), l’Agenda 2030 vise également le plein emploi et l’accès au travail décent afin de lutter 
contre toutes les formes d’exploitation au travail. 
Ainsi, les droits humains évoqués par l’Agenda 2030, dont devraient jouir les personnes migrantes 
à toutes les étapes du cycle migratoire et quel que soit, en principe, leur statut sur le territoire 
(« pour tous »84), sont notamment : une couverture de protection sociale (cible 1.3), l’accès aux 
services essentiels de santé, notamment procréative pour les femmes et les filles, de qualité (cibles 
3.7, 3.8 et 5.6), l’accès à l’éducation et à la formation (objectif 4, en vue, à l’égard des personnes 
migrantes, d’élargir les possibilités d’accès à des emplois décents, cible 4.485), la protection contre 
toutes les formes de violences contre les femmes et les filles (cibles 5.2 et 5.3) et contre les enfants 
(cible 16.2), la protection des droits des personnes travaillant dans l’économique domestique (cible 
5.4), l’accès à l’eau et à l’assainissement (cibles 6.1 et 6.2), l’accès à des services énergétiques 
abordables (cible 7.1), l’absence de discriminations fondées sur le statut migratoire ou la nationalité 
(cibles 10.2, 10.3 et 16.B), la protection des droits et de la sécurité des personnes migrantes tout 
 
82  Cf. le paragraphe immédiatement au-dessus. 
83  Guild, pp. 661-662 ; ce que confirme le document OIM/DDC, Corrélations complètes, et ce qui explique la 
grande pertinence des objectifs et cibles de l’Agenda 2030 pour la migration et, en particulier, pour les per-
sonnes migrantes. 
84  Il s’agit du leitmotiv de l’Agenda 2030.  
85  OIM/DDC, Corrélations complètes, commentaires sur la cible 4.4. 
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au long du processus migratoire (cible 10.786), l’accès à un logement sûr et décent (cible 11.1) et 
l’accès à la justice sans discrimination (cible 16.3). 
L’Agenda 2030 a également pour objectif (objectif 8 : « promouvoir une croissance économique 
soutenue, partagée et durable, le plein emploi productif et un travail décent pour tous ») de garantir 
« à tous » (personnes migrantes incluses) un travail décent (cible 8.5), ce qui implique en particulier 
l’accès au marché du travail, la protection des droits au travail (l’Agenda précise explicitement, à 
la cible 8.8 : « assurer la protection de tous les travailleurs, y compris les migrants ») et la lutte 
contre la traite des êtres humains, le travail forcé et l’esclavage moderne (cible 8.7). En effet, 
l’amélioration de l’accès au marché du travail (formel) et le droit à un travail décent exercé dans 
des conditions conformes aux prescriptions en droit du travail permet de prévenir les formes d’ex-
ploitation au travail. 
2.4.2. Pacte sur les migrations 
On peut estimer que la majorité des objectifs, engagements et bonnes pratiques énoncés par le 
Pacte sur les migrations vise la protection des droits des personnes migrantes, quel que soit en 
principe leur statut migratoire87. Il convient ici cependant de faire remarquer que la doctrine est 
particulièrement critique s’agissant des liens entre le Pacte sur les migrations et les droits humains, 
certains auteurs estimant en effet que le Pacte ne constitue pas une avancée dans ce domaine88.  
L’objectif 6 du Pacte (« favoriser des pratiques de recrutement justes et éthiques et assurer les 
conditions d’un travail décent ») concerne à plusieurs égards la promotion du plein respect des 
droits humains à l’égard des travailleurs migrants89, l’objectif 7 (« s’attaquer aux facteurs de vulné-
rabilité liés aux migrations et les réduire ») la protection des droits humains des personnes mi-
grantes se trouvant dans une situation de vulnérabilité (en particulier les enfants), l’objectif 8 (« sau-
ver des vies et mettre en place une action internationale coordonnée pour retrouver les migrants 
disparus ») la protection du droit à la vie des personnes migrantes et le respect du droit à la vie 
privée des proches des personnes disparues, les objectifs 9 (« renforcer la lutte transnationale 
contre le trafic de migrants ») et 10 (« prévenir, combattre et éliminer la traite de personnes dans 
le cadre des migrations internationales ») la protection des droits de l’homme des personnes mi-
grantes victimes de trafic ou de traite des êtres humains90, l’objectif 12 (« veiller à l’invariabilité et 
à la prévisibilité des procédures migratoires pour assurer des contrôles, des évaluations et une 
orientation appropriés ») une approche du contrôle des personnes migrantes axée sur les droits 
de l’homme, l’objectif 13 (« ne recourir au placement en rétention administative des migrants qu’en 
dernier ressort et chercher des solutions de rechange ») le respect du droit à la liberté des per-
sonnes migrantes, l’objectif 14 (« renforcer la protection, l’assistance et la coopération consulaires 
tout au long du cycle migratoire ») la protection des droits et intérêts des personnes migrantes dans 
le cadre de l’assistance consulaire, l’objectif 15 (« assurer l’accès des migrants aux services de 
base ») l’accès des personnes migrantes aux services de base conformément au droit international 
 
86  OIM/DDC, Corrélations complètes, commentaires sur la cible 10.7. 
87  Sous réserve de quelques dispositions, cf. par exemple note de bas de page 91. 
88  Panizzon/Vitiello, blog ; Guild/Basaran/Allinson, pp. 49-51 ; selon Tardis, p. 15, les droits humains sont relégués 
au second rang des considérations, au premier rang desquelles figurent en priorité les conséquences humani-
taires des migrations irrégulières (lutte contre la traite des êtres humains et le trafic de migrants). 
89  Pacte sur les migrations, objectif 6, lettres a, b, d, e, g, h, i et j. 
90  Voir en particulier dans l’objectif 10, lettres e et h. 
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des droits de l’homme91, les objectifs 16 (« donner aux migrants et aux sociétés des moyens en 
faveur de la pleine intégration et de la cohésion sociale ») et 17 (« éliminer toutes les formes de 
discrimination et encourager un débat public fondé sur l’analyse des faits afin de faire évoluer la 
manière dont les migrations sont perçues ») l’élimination des discriminations à l’égard des per-
sonnes migrantes92, l’objectif 21 (« coopérer en vue de faciliter le retour et la réadmission des 
migrants en toute sécurité et dignité, ainsi que leur réintégration durable ») la protection des droits 
de l’homme des personnes migrantes dans le cadre de leur retour, et, enfin, l’objectif 22 (« mettre 
en place des mécanismes de portabilité des droits de sécurité sociale et des avantages acquis ») 
la protection sociale des personnes migrantes. 
Par ailleurs, plusieurs objectifs et moyens d’action du Pacte sur les migrations concernent en par-
ticulier, comme déjà évoqué s’agissant de l’objectif 6, le respect des droits de l’homme et du droit 
du travail à l’égard des travailleurs migrants93. Ainsi, plusieurs objectifs du Pacte visent l’accès à 
un travail décent94, la réalisation d’un marché du travail plus inclusif95, l’amélioration de l’employa-
bilité des personnes migrantes sur le marché du travail96, la lutte contre toutes les formes d’abus 
et d’exploitation au travail (esclavage, servitude, travail forcé, etc.) ainsi que la protection des vic-
times de ces formes d’abus et d’exploitation97.  
2.4.3. Interprétation croisée de l’Agenda 2030 et du Pacte sur les migrations 
Les objectifs de l’Agenda 2030 et du Pacte sur les migrations affichent une grande similarité con-
cernant la protection des droits des personnes, notamment de leurs droits au travail, quel que soit 
en principe le statut migratoire de la personne. Par nature, le Pacte des migrations concerne ce-
pendant, plus précisément que l’Agenda 2030, les personnes migrantes. De ce point de vue, le 
Pacte précise l’Agenda 2030, en ce qui concerne la situation particulière des personnes 
migrantes (leurs vulnérabilités et les dangers et difficultés auxquels elles font face). 
Lorsqu’il s’agit des personnes migrantes, les objectifs de l’Agenda 2030 en lien avec la pro-
tection des droits de l’homme et l’accès à un travail décent doivent donc être lus en con-
jonction avec les moyens d’actions plus précis du Pacte sur les migrations. 
 
91  A noter que, sur ce point, le Pacte fait une distinction entre les services accessibles aux personnes migrantes 
en situation régulière (« gamme de services plus étendue ») et à celles en situation irrégulière, sous réserve 
que la différence de traitement soit fondée en droit, proportionnée et légitime, Pacte sur les migrations, objectif 
15, § 31 et lettre a.  
92  S’agissant de l’objectif 16, lettre e, du Pacte, il s’agit en particulier des discriminations visant les femmes mi-
grantes. L’objectif 17 concerne plus largement toutes les formes de discrimination, notamment la violence, les 
manifestations de xénophonie et de racisme. 
93  Pacte sur les migrations, objectif 6, lettres a, b, d, e, g, h, i et j ; objectif 7, lettre d. 
94  Pacte sur les migrations, objectif 6, lettres f, g, i et k ; objectif 16, lettre d ; objectif 18, § 34. 
95  Pacte sur les migrations, objectif 16, lettres d et e. 
96  Pacte sur les migrations, objectif 16, lettre e ; objectif 18, § 34. 
97  Pacte sur les migrations, objectif 6, lettres c, e, f, h, j et k ; objectif 7, lettre b ; objectif 10, § 26, lettre e ; objectif 
12, lettre b. 
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2.5. Améliorer la contribution des personnes migrantes au développement durable, en particulier des pays 
en développement 
2.5.1. Agenda 2030 
Tous les objectifs de l’Agenda 2030 concourent, s’ils sont pleinement mis en œuvre, à améliorer 
la contribution des personnes migrantes au développement durable de tous les pays concernés 
(pays d’origine, de transit et de destination) et notamment des pays en développement. Certains 
objectifs de l’Agenda 2030 sont cependant plus particulièrement pertinents s’agissant de l’apport 
de la migration au développement durable : il s’agit de l’objectif 1 (« éradiquer la pauvreté sous 
toutes ses formes, partout »), plus précisément des cibles 1.1, 1.2 et 1.A, de l’objectif 10 (« réduire 
les inégalités dans les pays et d’un pays à l’autre »), plus précisément de la cible 10.C, et de 
l’objectif 17 (« renforcer les moyens de mise en œuvre et revitaliser le partenariat mondial pour le 
développement durable »), plus précisément de la cible 17.3, qui encourage à faciliter les flux fi-
nanciers liés à la migration et les transferts de compétences et de connaissances en vue de lutter 
contre la pauvreté dans les pays concernés98. Ainsi, l’Agenda 2030 amène à considérer la migra-
tion comme un moyen d’éradication de la pauvreté de manière globale. 
2.5.2. Pacte sur les migrations 
Le Pacte sur les migrations contient deux objectifs qui concernent précisément la contribution des 
personnes migrantes au développement durable des différents pays. L’objectif 19 (« créer les con-
ditions permettant aux migrants et aux diasporas de contribuer pleinement au développement du-
rable dans tous les pays ») et l’objectif 20 (« rendre les envois de fonds plus rapides, plus sûrs et 
moins coûteux et favoriser l’inclusion financière des migrants »). Il s’agit, selon l’engagement des 
Etats en lien avec l’objectif 19 du Pacte, de « tirer parti des avantages que présentent les migra-
tions pour le développement durable »99 en favorisant notamment les envois de fonds ainsi que les 
transferts de connaissances et de compétences entre les pays d’origine et de destination100. Par 
ailleurs, le Pacte sur les migrations encourage à renforcer toute forme de participation des per-
sonnes migrantes à la vie politique de leur pays d’origine101 et à faciliter de manière générale les 
migrations internationales notamment à des fins de travail102. 
2.5.3. Interprétation croisée de l’Agenda 2030 et du Pacte sur les migrations 
Dans son objectif 19, lettre a, le Pacte sur les migrations précise que le premier moyen d’atteindre 
l’objectif 19 en termes de contribution des personnes migrantes au développement durable des 
pays consiste en la « bonne et pleine application » de l’Agenda 2030, plus spécifiquement en ren-
forçant et favorisant les effets positifs des migrations aux fins de réalisation des objectifs de déve-
loppement durable de l’Agenda 2030. En d’autres termes, le Pacte sur les migrations invite à la 
mise en œuvre de l’Agenda 2030 qui prend en compte les aspects liés à la migration, selon 
 
98  OIM/DDC, Corrélations complètes, commentaires sur la cible 17.3. 
99  Pacte sur les migrations, objectif 19, § 35. 
100  Pacte sur les migrations, objectif 19, voir en particulier les lettres d, e, f, h, i et j ; objectif 20, § 36. 
101  Pacte sur les migrations, objectif 19, lettre g. 
102  Pacte sur les migrations, objectif 19, lettre h. 
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l’idée que la migration est un facteur de développement de tous les pays concernés. Or, à cette 
fin, le Pacte sur les migrations contient des exemples de bonnes pratiques particulièrement détail-
lés qui précisent, en lien avec la migration, les objectifs et cibles plus généraux de l’Agenda 2030. 
Ainsi, l’Agenda 2030 doit être interprété à la lumière des objectifs 19 et 20 du Pacte sur les 
migrations en ce qui concerne la contribution des personnes migrantes au développement 
durable des pays. 
2.6. Améliorer la coopération internationale (gouvernance des migrations) 
2.6.1. Agenda 2030 
L’Agenda 2030 vise, par le biais de son objectif 17 (« renforcer les moyens de mise en œuvre et 
revitaliser le partenariat mondial pour le développement durable »), à l’amélioration de la gouver-
nance des migrations aux niveau local, national, régional et international103, ce qui implique notam-
ment la participation au dialogue avec les acteurs concernés à ces différents niveaux (sur des 
sujets transversaux tels que notamment le lien entre la migration, l’environnement et le change-
ment climatique104) ainsi qu’une coopération renforcée entre les Etats s’agissant en particulier d’ac-
cords bilatéraux en matière de retour105. 
2.6.2. Pacte sur les migrations 
Le Pacte sur les migrations, en tant que cadre de coopération non juridiquement contraignant, est 
tout entier dédié à l’amélioration de la gouvernance internationale des migrations106. Il est ainsi 
considéré par la doctrine comme étant l’instrument actuellement le plus abouti, bien que de nature 
non contraignante (« soft law »), en matière de gouvernance des migrations107. Cependant, son 
objectif 23 vise de manière plus précise le renforcement de la coopération entre les Etats aux fins 
de mettre en œuvre les 22 autres objectifs du Pacte.  
2.6.3. Interprétation croisée de l’Agenda 2030 et du Pacte sur les migrations 
En lien avec l’objectif 23 du Pacte sur les migrations, les Etats s’engagent à renforcer la complé-
mentarité du Pacte mondial et des autres instruments et mécanismes internationaux existants, 
notamment l’Agenda 2030 qui reconnaît l’interdépendance des migrations et du développement, 
en mettant en œuvre le premier dans le respect du second108. Plus précisément, l’objectif 23, lettre 
b, du Pacte sur les migrations énonce que la coopération internationale devrait être renforcée pour 
accélérer la mise en œuvre de l’Agenda 2030 dans les lieux géographiques où la migration irrégu-
lière prend systématiquement sa source (en raison de différents facteurs, tels que la pauvreté, les 
catastrophes, les changements climatiques, etc.). Ainsi, l’objectif 23 du Pacte sur les migrations 
 
103  Voir en particulier les cibles 17.9, 17.14 , 17.16, 17.17, selon OIM/DDC, Corrélations complètes. 
104  OIM/DDC, Corrélations complètes, commentaires sur la cible 17.16. 
105  OIM/DDC, Corrélations complètes, commentaires sur la cible 17.9. 
106  Pacte sur les migrations, § 7. 
107  Cf. supra, II, 2. 
108  Pacte sur les migrations, § 39. 
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va de pair avec une mise en œuvre de l’Agenda 2030 dans sa globalité, voire une accéléra-
tion de sa mise en œuvre, en particulier dans les régions qui sont à l’origine de mouvements 
de migration irrégulière.  
2.7. Assurer le suivi des engagements 
2.7.1. Agenda 2030 
En adoptant l’Agenda 2030, les Etats se sont engagés à rendre compte de sa mise en œuvre, à 
leur niveau, dans le cadre du Forum politique de haut niveau pour le développement durable, pla-
teforme intergouvernementale constituant un espace de dialogue entre les Etats. A cet égard, l’As-
semblée générale des Nations Unies a précisé109 que le suivi et l’examen de la mise en œuvre de 
l’Agenda 2030 doivent se baser sur un cadre mondial d’indicateurs relatifs aux objectifs et aux 
cibles de l’Agenda 2030, tel que mis au point par le Groupe d’experts des Nations Unies et de 
l’extérieur chargé des indicateurs relatifs aux objectifs de développement durable110.  
La Suisse participe activement à ce dialogue international. Elle a présenté en 2018 son premier 
rapport national sur la mise en œuvre de l’Agenda 2030. Dans ce rapport, la Suisse se dit déter-
minée à contribuer à la réalisation des objectifs de développement durable d’ici à 2030, s’enga-
geant ainsi pleinement pour la mise en œuvre de l’Agenda 2030111. 
2.7.2. Pacte sur les migrations 
Le suivi du Pacte sur les migrations aura lieu, à partir de 2022, dans le cadre du Forum d’examen 
des migrations internationales, qui remplace le Dialogue de haut niveau sur les migrations interna-
tionales et le développement112. De la même manière que le Forum politique de haut niveau pour 
le développement durable, le Forum d’examen des migrations internationales constituera une pla-
teforme intergouvernementale ayant vocation à permettre aux Etats de s’informer et de débattre 
sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre du Pacte sur les migrations. D’autres acteurs pour-
ront également y participer. Le suivi de la mise en œuvre du Pacte sur les migrations est soutenu 
par une nouvelle entité, le Réseau migration des Nations Unies (United Nations Migration Network) 
dont l’OIM assure la bonne coordination. 
Par ailleurs, les Etats sont encouragés, par le Pacte sur les migrations, à établir un plan national 
de mise en œuvre et à procéder à des examens réguliers du suivi de la réalisation du Pacte au 
niveau national113. Ce suivi au niveau national permettrait notamment d’étayer les discussions 
entre Etats dans le cadre du Forum d’examen des migrations internationales114. 
 
109  Doc. UN A/RES/70/1, 25.9.2015. 
110  Doc. UN A/RES/71/313 (Annexe), 6.7.2017. 
111  Rapport national 2018 de la Suisse. 
112  Pacte sur les migrations, § 49, lettre a. 
113  Pacte sur les migrations, § 53. 
114  Idem. 
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2.7.3. Interprétation croisée de l’Agenda 2030 et du Pacte sur les migrations 
Il existe de nombreuses synergies entre le suivi des engagements de l’Agenda 2030 et celui du 
Pacte sur les migrations. Ainsi, selon le Secrétaire général des Nations Unies, les indicateurs re-
latifs à la migration (au nombre de dix115) pour le suivi des objectifs de développement durable de 
l’Agenda 2030 pourraient également renseigner sur la mise en œuvre du Pacte sur les migra-
tions116.  
Inversement, dans le cadre du nouveau Forum d’examen des migrations internationales (chargé 
du suivi du Pacte sur les migrations), les Etats pourront également débattre des progrès accomplis 
dans la mise en œuvre du Pacte sur les migrations s’agissant des aspects qui correspondent aussi 
à ceux de l’Agenda 2030117. Par ailleurs, chaque édition du Forum d’examen des migrations inter-
nationales (chargé du suivi du Pacte sur les migrations) donnera lieu à l’adoption d’une Déclaration 
qui sera soumise au Forum politique de haut niveau pour le développement durable (chargé du 
suivi de l’Agenda 2030)118. 
Enfin, le Forum mondial sur la migration et le développement est invité, par le Pacte sur les migra-
tions, à fournir chaque année un espace de dialogue informel sur la mise en œuvre du Pacte sur 
les migrations119, renforçant l’idée que la mise en œuvre du Pacte sur les migrations est liée aux 
progrès réalisés en matière de développement durable. 
Ainsi, les deux processus de suivi de la mise en œuvre de l’Agenda 2030 et du Pacte sur les 
migrations se recoupent à plusieurs égards, ce qui ne surprend pas compte tenu des conver-
gences générales et spécifiques entre les deux instruments. 
3. Conclusion intermédiaire 
Les convergences générales et spécifiques (entre objectifs, voire entre cibles et moyens d’action) 
entre l’Agenda 2030 et le Pacte sur les migrations emportent plusieurs conséquences : dans cer-
tains cas, l’Agenda 2030 doit être interprété à la lumière du Pacte sur les migrations, qui est plus 
précis que l’Agenda s’agissant des migrations ; dans d’autres cas, le Pacte sur les migrations re-
pose sur une application pleine et entière, voire accélérée, de l’Agenda 2030 ; dans tous les cas, 
en ce qui concerne les migrations, les deux instruments ne sauraient être appliqués de ma-
nière indépendante de l’autre. Au contraire, les aspects relatifs à la migration de l’Agenda 2030 
doivent être réalisés de manière concomittante au Pacte sur les migrations et vice-versa.  
 
115  Cf. le tableau « Vue d’ensemble du cadre mondial d’indicateurs des objectifs de développement durable relatifs 
aux migrations », Secrétaire général des Nations Unies, Migrations internationales et développement, § 76. Ces 
dix indicateurs relatifs à la migration pour le suivi de l’Agenda 2030 sont ainsi les suivants : densité et répartition 
du personnel de santé ; volume de l’aide publique au développement consacrée aux bourses d’études ; fré-
quence des accidents du travail, notamment au regard de l’immigration ; niveau de respect des droits du travail 
à l’échelle nationale (liberté d’association et droit de négociation collective), notamment par statut migratoire ; 
dépenses de recrutement à la charge du salarié en proportion de son revenu annuel dans le pays de destina-
tion ; nombre de pays ayant mis en œuvre des politiques visant à bien gérer les migrations ; coût des envois de 
fonds en proportion du montant transféré ; nombre de victimes de la traite d’êtres humains pour 100 000 habi-
tants, notamment par forme d’exploitation ; volume des envois de fonds de travailleurs migrants en proportion 
du PIB total ; proportion d’indicateurs du développement durable établis à l’échelle nationale, ventilés de ma-
nière exhaustive en fonction de la cible. 
116  Secrétaire général des Nations Unies, Migrations internationales et développement, § 74. 
117  Pacte sur les migrations, § 49, lettre b. 
118  Pacte sur les migrations, § 49, lettre e. 
119  Pacte sur les migrations, § 51. 
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La conséquence pour les Etats n’ayant pas accepté officiellement le Pacte sur les migrations, mal-
gré le fait que celui-ci ait été adopté par l’Assemblée générale des Nations Unies, est que la mise 
en œuvre de l’Agenda 2030 suppose à de nombreux égards une mise en œuvre du Pacte sur les 
migrations. En outre, dans le cadre du mécanisme de suivi de l’Agenda 2030, l’absence de progrès 
réalisés dans la mise en œuvre du Pacte sur les migrations pourrait être reproché à l’Etat par ses 
pairs (« political peer-pressure »). 
Il est donc recommandé que la Suisse mette pleinement en œuvre le Pacte sur les migra-
tions afin de tenir ses engagements – de nature politique – au titre de l’Agenda 2030120. 
Une des conséquences de la mise en œuvre conforme au Pacte sur les migrations concerne la 
politique migratoire extérieure.
 
120  Mutatis mutandis : McAdam, p. 573 (« both Compacts contain concrete frameworks for action to which States 
can be held to account, at least politically, through new formal review mechanisms »). 
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IV. PORTÉE DU PACTE SUR LES MIGRATIONS SUR LA POLITIQUE MIGRATOIRE 
EXTÉRIEURE DE LA SUISSE  
Comme démontré, la cible 10.7 de l’Agenda 2030, qui vise à « faciliter la migration et la mobilité 
de façon ordonnée, sans danger, régulière et responsable », doit être appliquée par référence à 
l’ensemble des objectifs du Pacte sur les migrations (voire à certains d’entre eux en particulier).  
Ainsi, la mise en œuvre du Pacte sur les migrations devrait servir de jalon aux fins d’évaluer la 
réalisation de la cible 10.7 de l’Agenda 2030.  
 
S’agissant de la politique migratoire extérieure, cela signifie qu’un Etat membre des Nations Unies 
ne saurait restreindre son action extérieure à la poursuite du seul objectif (ou de l’objectif prépon-
dérant) de lutter contre les facteurs structurels qui sont la cause des mouvements forcés de popu-
lation (pauvreté, corruption, guerre, insécurité alimentaire, etc.). Certes, la réduction des causes 
de mouvements forcés correspond à l’un des objectifs du Pacte sur les migrations (objectif 2), mais 
les autres objectifs, tels que systématisés dans la présente étude121, sont également importants, 
notamment le fait d’améliorer la contribution des personnes migrantes au développement durable 
dans les pays d’origine et de destination et de protéger les droits des personnes migrantes pendant 
le voyage et dans les pays de transit et de destination. En d’autres termes, les accords bilatéraux 
ou multilatéraux, de nature juridiquement contraignante, conclus entre des pays de destination, de 
transit ou d’origine, devraient être interprétés à la lumière du Pacte sur les migrations : c’est un des 
effets indirects attribués à la « soft law » dans l’ordre juridique international122. Dans ce sens, ces 
accords ne devraient pas avoir pour seul but de renvoyer ou de contenir les personnes migrantes 
dans leur pays, mais de tirer le meilleur parti de la migration internationale tant pour les Etats que 
pour les individus (les personnes migrantes et les communautés d’accueil et d’origine). En effet, le 
rapport entre migration et développement, qui est au cœur du Pacte sur les migrations et de 
l’Agenda 2030, exige de considérer les multiples facettes de la migration.  
 
Dans cet esprit, les instruments de politique migratoire extérieure de la Suisse se sont enrichis en 
2008 avec l’entrée en vigueur de l’article 100 de la Loi sur les étrangers et l’intégration (LEI123), 
base légale permettant au Conseil fédéral de conclure avec des Etats des partenariats de coopé-
ration en matière de migration (partenariats migratoires) :  
« Le Conseil fédéral encourage les partenariats bilatéraux et multilatéraux avec d’autres 
États dans le domaine des migrations. Il peut conclure des accords visant à renforcer la 
coopération dans le domaine migratoire et à lutter contre la migration illégale et ses consé-
quences négatives » (al. 1).  
La stratégie « win-win » est au cœur de la conclusion de ces partenariats migratoires124 : au lieu 
de l’asymétrie entre Etat de destination et Etat d’origine ou de provenance qui caractérise les ac-
cords bilatéraux visant le retour des requérants déboutés dans leur pays d’origine (accords de 
réadmission), chaque Etat partie est censé retirer du partenariat migratoire un avantage. Les 
 
121  Cf. supra III. 
122  Cf. supra, II, 2.2. 
123  RS 142.20. 
124  Le Rapport du Conseil fédéral en réponse au postulat 12.3858 (Suivi et évaluation des accords de partenariat 
dans le domaine migratoire) parle de « prise en compte équilibrée des intérêts de toutes les parties concer-
nées » (p. 1). 
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champs de coopération en matière de migration s’adaptent dès lors aux intérêts des Etats en pré-
sence : il peut s’agir du soutien à un processus de paix, de l’aide à la gestion des frontières, de la 
lutte contre la traite des êtres humains, de l’aide à l’intégration, etc.  
 
La Suisse a conclu à ce jour des partenariats migratoires avec six pays (les derniers en date sont 
le Nigéria et le Sri Lanka)125. Ils ne sont pas en eux-mêmes juridiquement contraignants, mais ils 
constituent un cadre de coopération entre les deux Etats dans lequel peuvent s’inscrire des accords 
contraignants ou un dialogue régulier entre les pays sur des questions liées à la migration. Il s’agit 
en quelque sorte à chaque fois d’un « mini-Pacte sur les migrations », à savoir : un instrument 
juridique non contraignant qui pose un cadre de coopération consistant en des visions partagées 
entre des Etats. 
 
S’agissant d’un instrument de politique extérieure particulièrement souple (le champ de coopéra-
tion n’étant pas défini de manière stricte), le partenariat migratoire constitue à la fois un danger et 
une chance s’agissant de la mise en œuvre de la cible 10.7 de l’Agenda 2030, telle que concrétisée 
par le Pacte sur les migrations. En effet, le danger est que le partenariat migratoire soit instrumen-
talisé à des fins de politique intérieure126 afin de viser principalement, voire uniquement, l’endigue-
ment de la migration en provenance de l’autre pays et la facilitation des retours127. La chance 
consiste au contraire à pouvoir élargir le champ de coopération en matière de migration aux diffé-
rents objectifs visés par le Pacte sur les migrations : ainsi, dans le sens de ce Pacte, la coopération 
internationale ne se restreindrait pas à lutter contre la migration irrégulière, mais à exploiter le 
potentiel offert par cette migration, par exemple en améliorant l’intégration au marché du travail 
des personnes migrantes en provenance des pays concernés.
 
125  Les autres pays sont : la Bosnie-Herzégovine, la Serbie, le Kosovo et la Tunisie. Les textes de ces partenariats 
migratoires (« Protocoles d’entente ») peuvent être trouvés à cette adresse : https://www.eda.ad-
min.ch/eda/fr/dfae/politique-exterieure/droits-homme-securite-humaine/migration/partenariats-migratoires.html 
(accès le 31.12.2019). 
126  Le Rapport du Conseil fédéral sur la politique extérieure 2018 pointe cette tendance à ce que la politique exté-
rieure soit influencée par la politique intérieure, en évoquant notamment le débat sur le Pacte sur les migrations, 
FF 2019 1483-1580, pp. 1492-1493. 
127  A cet égard, le Rapport du Conseil fédéral en réponse au postulat 12.3858 (Suivi et évaluation des accords de 
partenariat dans le domaine migratoire) précise que, bien qu’il ne soit pas possible d’établir une causalité directe 
entre la conclusion de partenariats migratoires et la facilitation des retours ou la baisse du nombre de personnes 
requérant l’asile en provenance des pays concernés, l’expérience montre clairement que « la collaboration dans 
le cadre d’un partenariat migratoire permet aux procédures d’être plus fluides, notamment en ce qui concerne 
les retours » (p. 1). 
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V. CONCLUSION 
Le Pacte sur les migrations et l’Agenda 2030 ont en commun de nombreux objectifs, cibles et 
moyens d’action. Ils apparaissent ainsi non pas seulement comme étant l’un la source, l’autre ce 
qui en découle, mais comme deux instruments de nature juridique égale (« soft law »), qui présen-
tent de nombreuses synergies. Ils ne sauraient donc être appliqués l’un sans l’autre. 
La Suisse s’est abstenue lors du vote du Pacte sur les migrations et elle n’a donc pas accepté 
formellement cet instrument. Elle s’est en revanche engagée et entend contribuer pleinement à la 
mise en œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030 (l’Agenda 2030) égale-
ment adopté par une résolution de l’Assemblée générale des Nations Unies en 2015. 
Dans la mesure où, comme le montre la présente étude, ces deux instruments sont étroitement 
liés, tant en ce qui concerne leurs objectifs que les moyens et bonnes pratiques qu’ils envisagent, 
la mise en œuvre de l’un suppose (et contribue à) la mise en œuvre de l’autre. La Suisse a donc 
tout intérêt à mettre pleinement en œuvre le Pacte sur les migrations afin de tenir ses engagements 
– de nature politique – au titre de l’Agenda 2030. 
Cette mise en oeuvre concomittante emporte notamment, pour la Suisse, des conséquences en 
termes d’orientation des instruments de politique migratoire extérieure. Cette politique ne saurait 
en effet se restreindre à la lutte contre la migration irrégulière, compte tenu des objectifs beaucoup 
plus larges du Pacte sur les migrations et des aspects liés à la migration de l’Agenda 2030. 
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